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Le scandale récurrent de la surpopulation carcérale a ancré dans les esprits l’idée qu’il 
n’y avait pas, en France, suffisamment de places de prison. L’urgence de bâtir s’est 
imposée dans le débat public comme une solution évidente, que l’on soit séduit par 
des arguments sécuritaires ou humanitaires. 

Selon le Garde des Sceaux, il faudrait construire « entre 10 309 et 16 143 nouvelles 
cellules d’ici à 2025 ». Le gouvernement pense ainsi mettre un terme à la 
surpopulation endémique des prisons et faire respecter le principe de l’encellulement 
individuel, promis depuis la fin du 19e siècle. L’intention humanitaire est louable, 
mais l’enfer est pavé de bonnes intentions. Depuis 1980, près de 30 000 nouvelles 
places ont été mises en service. Certes il fallait remplacer un parc immobilier 
insalubre ; mais aucun de ces plans de construction n’a résorbé la surpopulation 
carcérale. On observe au contraire une tendance qui s’est toujours confirmée à 
remplir les places de prison disponibles, au-delà même de la capacité prévue. Entre 
1980 et 2016, le nombre de personnes incarcérées dans les prisons françaises a 
doublé. 

L’expérience montre que l’ouverture de places de prison n’améliore pas les conditions 
d’incarcération ; elle n’améliore pas non plus la sécurité publique : il est faux qu’on 
renonce à incarcérer faute de place. Le système pénal français n’est pas laxiste, au 
contraire, il se montre plus répressif que beaucoup de ses voisins européens, dans la 
durée des peines ou le recours à la détention provisoire. Certains diront qu’il est 
nécessaire d’adapter la politique pénitentiaire à la criminalité, et que la construction 
des prisons répond à l’insécurité. C’est là encore une fausse évidence. La 
médiatisation des faits divers et l’année terrible qui vient de s’écouler nous donnent 
l’impression d’une société de plus en plus violente. Pourtant, la part des personnes 
incarcérées pour homicide n’a cessé de diminuer depuis les années 1980, moins de 
10% des personnes détenues le sont pour ces faits : ce sont les vols qui arrivent en tête 
des motifs d’incarcération en France ; le trafic de drogue arrive en deuxième position, 
devant les violences volontaires, puis les viols et agressions sexuelles, qui sont en 
diminution depuis dix ans. En revanche, la société française souffre d’un taux de 
récidive très élevé des condamnés : 59% d’entre eux sont à nouveau condamnés dans 
les cinq ans, et la proportion est plus élevée pour les plus jeunes (1). Le système pénal 
français n’est pas angéliste : il est inefficace. 

La Conférence de consensus sur la prévention de la récidive avait ouvert en 2013 un 
débat salutaire sur l’application des peines, concluant à la nécessité de sortir 
du « tout carcéral », en particulier pour les courtes peines, et de développer 
l’accompagnement à la réinsertion. La réforme pénale de Christiane Taubira créait la 
contrainte pénale, sanctionnant les délits sans passer par la case prison et ses effets 
désocialisants, mais en s’assurant du respect par la personne condamnée des 
obligations prononcées par le juge. La mesure n’est pas parvenue à s’imposer, faute 
d’avoir suffisamment renforcé services pénitentiaires d’insertion et de probation pour 
l’encadrer. Le budget de ces services représente moins de 2% du budget global de 
l’administration, grevé par le poids de son programme immobilier.  



En France on dépense en moyenne 30 000 euros par an pour enfermer une personne 
entre les murs d’une cellule sans allouer les moyens nécessaires à l’occupation de ce 
temps, à des activités et à un suivi qui lui permettraient de jouer un rôle positif dans 
la société. Et ce alors que la population incarcérée est en majorité composée de jeunes 
hommes peu qualifiés, originaires de milieux défavorisés et en marge du marché du 
travail. Plus du tiers des détenus souffre d’addictions, plus du quart de troubles 
psychiatriques graves. Trop de sortants de prison n’ont aucune perspective d’emploi 
ou même d’hébergement. 

Construire de nouvelles places de prison, c’est ponctionner des fonds qui manquent 
pour donner un sens à la peine, préparer la sortie, développer la formation et le 
travail, améliorer la condition des personnels pénitentiaires. C’est aussi ignorer qu’on 
dispose, hors des maisons d’arrêt surpeuplées, de places disponibles dans des 
établissements permettant de concilier sanction et réinsertion, comme les centres 
pour peines aménagées et les quartiers de semi-liberté. Les programmes immobiliers 
n’ont jamais résolu les problèmes fondamentaux de l’incarcération. Ils ont fait les 
affaires des entreprises du bâtiment qui récupèrent les marchés. La construction de 
cellules ne rendra pas la peine plus digne ; elle ne fera qu’enfermer un peu plus notre 
système pénitentiaire dans une logique stérile incapable d’assurer ni la sécurité des 
citoyens, ni le respect des principes fondamentaux de la justice. 
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